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			Aux élections législatives de juillet 2024, il s’en est fallu de peu. Le Rassemblement national a attiré plus de 10 millions de voix. Son arrivée au pouvoir paraît presque inéluctable. À entendre la plupart des responsables politiques, il suffirait, pour faire refluer l’extrême droite, de prendre de bonnes décisions, d’améliorer la vie des gens. Mais si de telles politiques sont importantes, leur contenu importe bien moins que la manière dont elles sont présentées et commentées. La meilleure politique du monde ne pèse pas lourd face à la large diffusion de propos qui manipulent les faits, qui sèment la division et encouragent à la discrimination. L’urgence est donc de protéger enfin la condition essentielle de toute démocratie : la libre discussion des affaires publiques, dans le respect d’autrui, et sur une base factuelle partagée.

			Cependant, par un incroyable détournement, tout effort de protéger le débat démocratique est aujourd’hui brocardé comme une atteinte à la « liberté d’expression ». Aux États-Unis, les milliardaires à la tête des plus grands réseaux sociaux fustigent comme de la « censure » la moindre entrave à la manipulation des faits. En France, dès qu’un militant d’extrême droite ou un éditorialiste réactionnaire fait l’objet d’une sanction, ou même dès qu’il est simplement contredit un peu vivement, il se lamente : « On ne peut plus rien dire… » Ce sanglot s’étale à longueur de journée sur les plateaux télévisés. Il cible les décisions des juges ou des autres autorités chargées d’appliquer les règles juridiques, mais également des phénomènes plus ou moins fantasmés aux noms exotiques comme le « wokisme » ou la « cancel culture ».

			Si ces discours ont toujours existé, ils bénéficient aujourd’hui d’appuis financiers et médiatiques qui leur donnent un poids inédit. Ils développent en outre une grande force d’attraction en ce qu’ils semblent défendre une valeur unanimement partagée. Qui, en effet, est contre la liberté d’expression ? L’efficacité du propos tient à son caractère simpliste : il y aurait, d’un côté, la « liberté d’expression », toujours bienvenue quels que soient ses usages, et de l’autre une « censure » détestable, quels que soient les propos qu’elle vise.

			En vérité, il n’existe rien de tel qu’un droit absolu de dire tout et n’importe quoi. La liberté d’expression s’exerce dans le cadre des lois qui la réglementent. Le droit français comme le droit européen s’opposent fermement aux discours de haine et aux campagnes de désinformation tels que les propagent les médias d’extrême droite. Il sera ici surtout question des discours de haine, qui s’en prennent à des personnes en raison de certains critères comme l’origine, la religion ou l’orientation sexuelle. Mais on abordera également les entreprises de désinformation, qui diffusent des affirmations factuelles manifestement fausses et présentées comme vraies. Lutter contre ces phénomènes, ce n’est pas menacer la liberté d’expression mais appliquer son régime juridique pour combattre les forces réactionnaires.

			Ce petit ouvrage donne un aperçu de la rhétorique qui détourne la liberté d’expression pour s’efforcer de paralyser l’application des lois qui protègent le débat public. S’il convoque quelques exemples étrangers, il traite d’abord de la France pour rappeler non seulement que la liberté d’expression, dans ce pays, ne couvre pas les discours de haine et les campagnes de désinformation, mais aussi que la lutte contre ces phénomènes n’empêche nullement la libre discussion des affaires publiques. En tant que spécialiste du régime juridique de la liberté d’expression, il m’est très difficile de voir ce droit caricaturé et détourné par ceux qui sont en réalité ses pires adversaires. La liberté d’expression, si importante dans une démocratie, est aujourd’hui accaparée par l’extrême droite. Il est temps de se réapproprier cette liberté, avant qu’elle ne soit définitivement pervertie.
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